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AFIPADE : Association des fichiers partagés de la demande de logement social en Nouvelle-Aquitaine
AVDL : Accompagnement Vers et Dans le Logement
CALEOL : Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements
CCAPEX : Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions
CCH : Code de la Construction et de l’Habitat
DAHO : Droit à l’Hébergement Opposable
DALO : Droit Au Logement OpposableFNAVDL : Fonds National d’Accompagnement Vers et Dans le Logement
DDETSPP : Direction Départementale de l’Emploi du Travail des Solidarités et la Protection à la Population
FSL : Fonds Solidarité Logement
MDS : Maison Départementale des Solidarités
ORU : Opération de Renouvellement Urbain
PDALHPD : Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées
RPLS : Répertoire du Parc de Logements Sociaux
URHLM : Union Régionale des HLM de Nouvelle-Aquitaine
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MÉTHODOLOGIEMÉTHODOLOGIE



 Service d’Information et d’Accueil des Demandeurs (SIAD)
 Cotation de la demande de logement social

Mieux informer et rendre 
plus autonome le grand 
public et le demandeur

Traiter les demandes de 
façon équitable

Proposer un service de 
qualité

Apporter de la 
transparence dans le 

dispositif d’attribution

Coordonner l’intervention 
des acteurs

Placer la personne 
au cœur du dispositif 

et la rendre plus acteur de 
sa demande

Enjeux et objectifs

Deux nouveaux 
outils 

Obligation réglementaire pour les EPCI avec un PLH approuvé 
(Loi Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) de 2014)

 Durée de 6 ans

► PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE ET D’INFORMATION 
DES DEMANDEURS
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Communes + CCAS

Bailleurs sociaux et 
Action Logement

AFUS 16

État

Associations

Maisons France 
Service

Le Département et 
ses Maisons 

Départementales des 
Solidarités

GIP Charente 
Solidarités

Conseil de 
Développement

GrandAngoulême

► PARTENAIRES ASSOCIÉS



Lancement de 
la démarche

• Conférence intercommunale du logement (2 juin 2022)
• Délibération du conseil communautaire (7 juillet 2022)
• Porté à connaissance de l’Etat (novembre 2022)

Diagnostic et 
élaboration

• Entretiens avec les acteurs et questionnaires aux communes (décembre 2022)
• Comité technique (21 février 2023)
• Groupes de travail avec les partenaires (23 mars et 27 avril 2023)
• Groupe de travail élus (31 mai 2023)
• Comité technique (7 juillet 2023)

Validation

• Bureau communautaire du 7 décembre 2023
• Conférence Intercommunale du Logement du 8 février 2024
• Consultation des communes de mars à avril 2024
• Conseil communautaire du 13 juin 2024
• Avis de l’État 

► MÉTHODOLOGIE - PLANNING



8

DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

► Analyse quantitative
► Analyse qualitative



 11 441 logements sociaux (RPLS 2023)

(16,7 % de l’ensemble des résidences principales)

 3 principaux bailleurs

- 52 % à Angoulême
- 16 % à Soyaux
- 7 % à La Couronne
- 4 % à l’Isle d’Espagnac
- 4 % à Ruelle-sur-Touvre

► ANALYSE QUANTITATIVE 
Parc social concentré sur Angoulême et la 1ère couronne

Service de l’Information Territoriale – GrandAngoulême –
RPLS 2023
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► ANALYSE QUANTITATIVE 
62 % du parc en quartier prioritaire ou de veille active

Répartition du parc social
(RPLS 2023)

Carte des quartiers prioritaires et de veille



► ANALYSE QUANTITATIVE 
Typologies plus grandes et loyers moins élevés en Quartier Politique de la Ville (QPV) 

 80 % du parc en grande typologie (T3, T4 et T5) 
plus particulièrement élevé en QPV (84 %)

Seulement 20 % en T1/T2 avec une part plus faible en 
QPV (16,2 %)

Typologie en 2023 
(RPLS 2023)

 Des loyers en moyenne plus élevés pour les T1 et T2

Des loyers plus faibles en QPV en raison de l’ancienneté du 
parc social

Loyers en 2023 (€/m²) 
(RPLS 2023)



 Une vacance faible et stable sur l’agglomération 
plus élevée en Quartier Politique de la Ville (QPV)

Vacance plus élevé en 2020 liée à la période du 
confinement pendant le covid

 Moins de logements se libèrent pour répondre à 
la demande

Baisse de la mobilité de 2,68 points depuis 2019

En 2023, l’augmentation du coût de la vie bloque les 
locataires du parc social dans leur parcours résidentiel

► ANALYSE QUANTITATIVE 
Très peu de vacance et une mobilité en baisse 

Évolution de la vacance
(RPLS)

Évolution de la mobilité 
(RPLS)



 Une part importante de ménages avec des revenus 
très faibles en QPV 

 ¼ des occupants représentés par des familles 
monoparentales et près de la moitié de personnes seules

 Un taux de pauvreté deux fois plus important en 
Quartier Politique de la Ville (QPV) 
(1 102 €/mois pour une personne seule)

► ANALYSE QUANTITATIVE 
Taux de pauvreté plus fort pour les locataires en quartier prioritaire

Taux de pauvreté des locataires en 2020
(Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi))

Occupation du parc social en 2022
(GIP-SNE, OPS 2022)
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 Forte hausse de la tension (ratio demandes/attributions)

entre 2022 et 2023 (+ 1 point) liée au contexte d’inflation :
- les ménages restent dans le parc social bloqués dans 

leur parcours résidentiel
- de nouveaux demandeurs s’orientent vers le parc social 

de part les difficultés d’accès au locatif privé et à la propriété

 Pression particulièrement marquée pour les T2 
(6 demandes pour une attribution) (imhoweb 2023)

Un des enjeux du Programme Local de l’Habitat 2020-2025 est 
d’encourager les bailleurs à produire plus de petites typologies 
dans leurs opérations

Profil des demandeurs
(imhoweb 2023)

Déjà dans le parc social
36,6 %
Avec les minima sociaux
32 %
Personnes seules
44,9 %
< 30 ans
28% 
Recherchant sur Angoulême
53 %
Sous le seuil de pauvreté
(1 158 €/mois pour une personne seule)

57 %

Évolution de la demande et des attributions
(Imhoweb)

Évolution du délais d’attributions 
de plus de 6 mois

(Imhoweb)

► ANALYSE QUANTITATIVE 
Tension sur la demande en augmentation ces dernières années

 Augmentation du délai d’attributions



 Consultation des communes 

- Questionnaire transmis par mail aux 38 communes fin décembre 2022 
(100 % de réponse)

- Entretien bilatéral avec 6 communes en mai 2023 sur la base du volontariat

 Consultation des partenaires

- 9 entretiens en présentiel en novembre et décembre 2022
- 7 entretiens par téléphone en décembre et janvier 2023
- Réunions avec les associations des locataires en octobre 2023 et le conseil de 

développement en décembre 2023

► ANALYSE QUALITATIVE DES LIEUX D’ACCUEIL
Méthodologie



 ¾ des 38 communes reçoivent en moyenne moins de 10 personnes recherchant un logement 
social avec un accueil en général par le secrétariat de la mairie et/ou les élus

► ANALYSE QUALITATIVE DES LIEUX D’ACCUEIL
Résultats du questionnaire aux communes/CCAS

Part des communes recevant des 
demandeurs de logements sociaux

Nombre moyen de demandeurs reçu 
par mois en commune

Modalité d’accueil du demandeur
(plusieurs types d’accueil possibles)



 L’information délivrée portent principalement sur le site internet de la demande en ligne et/ou 
les coordonnées d’un bailleur social et près de la moitié des communes accompagnent le public 
pour remplir sa demande

 Près de 70 % des répondants sont intéressés par une plaquette d’information

► ANALYSE QUALITATIVE DES LIEUX D’ACCUEIL
Résultats du questionnaire aux communes/CCAS

Part des communes aidant les 
demandeurs dans leur démarcheType d’informations données en commune

(plusieurs réponses possibles)

Besoins des communes pour mieux 
informer les demandeurs
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Entretiens 
individuels réalisés

3 fonctionnements
pour informer les demandeurs

Besoins
identifiés

5 CCAS : La Couronne, Gond-Pontouvre, 
L’Isle d’Espagnac, Ruelle-sur-Touvre et 
Soyaux

1 commune : Magnac-sur-Touvre

- Élus du CCAS directement en lien avec le 
demandeur par téléphone
- 1 agent référent au sein du CCAS 
(informe avec ou sans RDV + 
accompagnement)
- Secrétariat de la mairie (informe sans 
RDV)

- Clarifier l’articulation des acteurs sur un 
territoire (commune/CCAS, centre social, 
France Services, MDS, bailleurs)
- Harmoniser les pratiques des bailleurs 
(avis de vacances, préparation et résultats 
des CALEOL)
- Avoir l’information des relogements des 
demandeurs suivis par le CCAS 

 Concernant la possibilité d’être guichet enregistreur, un seul CCAS pourrait 
l’envisager MAIS à la condition de ne pas être seul 

pour une répartition équilibrée de la gestion de la demande

► ANALYSE QUALITATIVE DES LIEUX D’ACCUEIL
Entretiens avec les communes/CCAS


